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LE TEMPS

ANOUCH SEYDTAGHIA

Ce sont des questions que se posent 
tous les dirigeants de PME: comment 
utiliser au mieux l’intelligence artifi-
cielle? Dans quel domaine sera-t-elle 
la plus pertinente? Quels gains de pro-
ductivité espérer? La pression est
forte sur les petites et moyennes
entreprises, qui doivent adopter l’IA
sous peine, craignent-elles, d’être
déclassées. Mais qu’en est-il vraiment?

Hier, l’association Swiss Export
publiait une étude donnant plusieurs
pistes sur cette question brûlante.
Réalisée notamment avec le cabinet
de consultants Kearney et le Secréta-
riat d’Etat à l’économie (Seco), l’étude 
s’est intéressée à la productivité des
PME, via un sondage auquel 214
d’entre elles ont participé. Présentée 
hier matin au Centre patronal à Pau-
dex (VD), l’étude s’intéressait particu-
lièrement à l’impact de l’IA.

Comment est utilisé ce bouquet de
technologie? Pour 39% des PME, l’IA
est employée pour l’analyse des don-
nées commerciales et financières.
Cette proportion n’était que de 9% en 
2024. Le bond est aussi important
pour le développement de code et
d’applications informatiques, la pro-
portion de PME utilisant l’IA à ces fins
passant de 9 à 31%. Pour 42% des
entreprises, l’IA permet de concevoir 
des outils analytiques de résolution de
problèmes et d’aide à la décision,
contre 12% deux ans plus tôt.

Pas toujours des gains
La vision par ordinateur appliquée à

la production ne reste utilisée que par
4% des sondées, alors que cette tech-
nologie a longtemps été présentée
comme révolutionnaire, notamment
pour les PME industrielles. «De nom-
breuses entreprises privilégient
d’abord les domaines dans lesquels
l’IA peut faciliter les tâches existantes
de recherche, d’analyse et de dévelop-
pement», estime Swiss Export. L’orga-
nisation affirme aussi que «la faible
diffusion de la vision par ordinateur
pourrait également s’expliquer par des
exigences plus spécifiques en matière
de données et d’intégration dans les
processus de production».

L’IA, malgré les promesses des
géants du secteur, n’aboutit pas tou-
jours à des gains de productivité.

Parmi les entreprises utilisant l’IA
pour la reconnaissance de motifs et
l’analyse de grands ensembles de don-
nées, 63% font état d’une hausse de
leur productivité, note Swiss Export. 
On retrouve une part similaire, qu’il
s’agisse de l’analyse des données com-
merciales et financières ou d’utilisa-
tion de bases de connaissances
internes. Et dans l’ensemble de
l’échantillon, 58% des entreprises
évoquent une hausse de la producti-
vité. En moyenne, l’IA n’apporte pas
de bénéfice dans 25% des cas, la pro-
ductivité étant même en baisse dans
environ 10% des usages.

Swiss Export insiste sur l’impor-
tance de bien se préparer à l’IA. «Des 
processus bien structurés et des don-
nées adaptées peuvent à la fois facili-
ter l’utilisation de l’IA et améliorer la 
productivité indépendamment de
celle-ci», note l’association. Quels sont
les obstacles à une utilisation plus pro-
ductive de l’IA? Dans l’étude, 54% des 
PME citent en premier lieu le manque
de compétences, suivi du manque de 
temps (40%) et des préoccupations
liées à la protection et à la sécurité des
données (35%). Les coûts sont men-
tionnés par 18% des entreprises son-
dées, 17% affirmant que les bénéfices 
économiques ne sont pas clairement
établis.

Parmi les entreprises qui adoptent
l’IA, il y a par exemple Breitling. Hier,
son directeur opérationnel Daniel
Braillard a levé le voile sur l’utilisation
de cette technologie dans sa société.
«L’IA est incontournable. Il faut cher-
cher à l’intégrer partout où cela a du
sens dans l’entreprise. Mais attention,
il ne faut pas aller trop vite, accepter de
prendre le temps d’y préparer l’entre-
prise pour en tirer le meilleur. Et ne
pas se précipiter sur des cas d’usage
flashy que l’on voit.»

Breitling ne se «contente pas d’utili-
ser des agents intelligents pour gérer
des agendas ou faciliter la recherche
d’informations. Nous voulons aller
beaucoup plus loin, notamment dans
nos processus de production», affirme

Daniel Braillard. Il poursuit: «Nous
mettons en place des indicateurs de
performance, nous mesurons ce que
nous faisons, nous standardisons nos
processus et nous développons l’auto-
matisation. Tout ce travail doit nous
permettre d’utiliser demain l’IA de
manière beaucoup plus poussée et per-
tinente.»

Optimiser les lignes 
de production

Prenons un exemple concret: les
chaînes d’assemblage de mouvements
horlogers. «Un mouvement comprend
entre 200 et 300 composants, souvent
minuscules, qui exigent une précision
extrême. Nous avons déjà beaucoup
travaillé pour optimiser nos lignes de
production, mais certaines opérations
restent plus longues que d’autres,
affirme le directeur opérationnel. Nous
voulons organiser au mieux une chaîne
de 15 à 30 postes de travail pour amé-
liorer la productivité. Grâce à toutes les
données que nous enregistrons, nous
pourrons utiliser l’IA pour aller encore
plus loin dans cette optimisation. Elle
pourra nous proposer de nouveaux
modèles d’organisation, identifier les
goulets d’étranglement et suggérer des
améliorations permettant de gagner en
productivité, sans sacrifier la qua-
lité.» ■

Les entreprises suisses face au défi de l’IA
TECHNOLOGIE Selon une étude de
Swiss Export, 58% des sociétés
constatent une hausse de productivité
grâce à l’intelligence artificielle. Mais
54% citent le manque de compétences
comme principal obstacle à son
déploiement
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«Il faut accepter de 
prendre le temps de 
préparer l’entreprise 
à l’IA pour en tirer 
le meilleur»
DANIEL BRAILLARD, DIRECTEUR 
OPÉRATIONNEL DE BREITLING

CÉLINE ZÜND

La «technoférence parentale», 
contraction de technologie et inter-
férence, devient un enjeu de santé 
publique. En Suède, une campagne 
de prévention lancée en juin dernier 
exhortait les parents à ranger leurs 
téléphones lorsqu’ils passent du 
temps avec leurs enfants, et à ins-
taurer des zones sans écran. Pour 
montrer l’exemple, mais pas seule-
ment. L’autorité de santé suédoise 
évoque des études qui relèvent les 
effets négatifs des écrans parentaux 
sur les interactions avec les enfants.

Sur ce sujet, les résultats de 
recherche présentent surtout des 
liens avec le développement social, 
émotionnel et la construction du 
«lien d’attachement». «Ce lien se 
crée dans la réponse que le parent 
apporte aux sollicitations de l’en-

fant: plus cette dernière est effi-
cace, plus il sera solide. Il est le socle 
qui lui permet d’explorer le monde. 
Une rupture de temps en temps ne 
va pas abîmer la relation. Mais un 
parent capté par son téléphone ne 
répond pas à son enfant de manière 
aussi efficace», relève Estelle Gil-
lioz, docteure en psychologie du 
développement de l’Université de 
Genève (Unige), responsable du pôle 
recherche d’Action Innocence.

Revenir dans l’interaction
L’attention de l’adulte est centrale 

dans ce lien. Or, c’est elle que cap-
turent les outils numériques. Estelle 
Gillioz parle de «l’hypothèse du 
temps volé»: lorsqu’un parent ou 
un enfant est absorbé par un écran, 
celui-ci dérobe des occasions d’ap-
prentissages.

Ces derniers se déploient dans 
les scènes anodines du quotidien. 
Par exemple: un père, changeant 
son bébé, répond souvent spon-
tanément à ses babillages par des 
mots, des sons ou des expressions 
faciales. Il stimule ainsi son déve-
loppement, lui enseigne les codes 
des interactions sociales et lui 

transmet un sentiment de sécu-
rité.

Et puis, ding! Un message What-
sApp. Le père détourne son regard 
et répond. Frustré, son bébé mul-
tiplie les vocalises pour retrouver 
son attention. S’il n’y parvient pas, 
il se met généralement à pleurer, ou 
peut adopter des comportements 
à risque.

«Des études ont relevé que lors-
qu’un échange avec un enfant est 
interrompu, le parent distrait 
par son téléphone peine à reve-
nir dans l’interaction. Il aura ten-
dance à poser des questions fer-
mées et limiter la discussion», 
relève Estelle Gillioz.

C’est un phénomène sous-estimé, 
considère la chercheuse: «J’ai ren-
contré des parents fiers d’avoir 
attendu trois ans avant d’autori-
ser les dessins animés, sans jamais 
se questionner sur leur omnipré-
sence en ligne.» Or, selon elle, ces 
interruptions ont plus d’effet sur un 
jeune enfant que quelques minutes 
quotidiennes devant des dessins 
animés.

Le sujet reste sensible. S’occu-
per d’un petit est exigeant, parfois 

ennuyeux. La distraction à portée 
de main est tentante. Faut-il ajou-
ter le temps d’écran des adultes à 
la liste des injonctions parentales?

«Ce sujet peut en effet générer de 
la culpabilité. C’est pourquoi, plu-
tôt que de dire aux parents de ne 
pas utiliser leur téléphone, il est 
plus judicieux de comprendre les 
raisons de leurs usages et de les 
informer sur ce qui est important 
pour leur enfant», souligne Marie 
Danet, chercheuse en psychologie 
du développement à l’Université de 
Lille, spécialiste de l’attachement en 
périnatalité.

Elle invite à nuancer les résultats 
scientifiques. Les études montrent 
une corrélation entre «techno-

férence» et attachement moins 
«sécure», sans établir de causalité. 
Est-ce la distraction parentale qui 
fragilise le lien? Ou les parents d’en-
fants plus demandeurs cherche-
raient-ils davantage à s’évader? Un 
état dépressif pourrait-il expliquer 
à la fois l’usage numérique compul-
sif et un attachement moins solide?

Avec ou sans écran, les nécessi-
tés de la vie quotidienne rendent 
parfois les adultes indisponibles. 
«L’enfant apprend aussi au tra-
vers des ruptures et des décalages 
dans les échanges qu’il vit avec ses 
parents, du moment que ces der-
niers sont explicités.» Dire à son 
enfant qu’on prend son téléphone
pour répondre à un message, par 
exemple, permettrait d’atténuer 
l’effet de l’interruption.

Préserver les liens sociaux
Marie Danet estime qu’on ne peut 

pas quantifier un seuil de temps 
d’écran parental à ne pas dépas-
ser. «L’attachement sécure repose 
sur des réponses stables et prévi-
sibles aux besoins de l’enfant. Mais 
tous les bébés n’ont pas les mêmes 
besoins.»

Quant aux usages numériques, 
entre travail, organisation fami-
liale et divertissement, ils sont mul-
tiples, parfois nécessaires, voire 
bénéfiques. «Regarder une vidéo 
pour décompresser peut éviter à 
un parent stressé de crier sur son 
enfant», relève Marie Danet. Pour 
une mère en congé maternité sou-
vent seule chez elle avec son bébé, le 
téléphone peut aussi préserver les 
liens sociaux essentiels à son bien-
être et, par conséquent, sa relation
avec son enfant.

Les spécialistes recommandent 
de désactiver les notifications, 
limiter les applications intrusives, 
ou encore de créer des temps de la 
journée sans écran (repas, moments 
de jeu). Même courts. «Il vaut mieux 
vingt minutes de qualité qu’une 
heure interrompue par un télé-
phone», conclut Marie Danet.
Marie Danet intervient ce vendredi 6 
novembre aux côtés d’autres spécialistes, 
lors d’un colloque organisé par la fondation 
Action Innocence et la ville de Genève, 
destiné aux professionnels de l’enfance et 
de la jeunesse. «Ecrans, parlons-en!», de 
8h30 à 17h30 au Centre Geisendorf, à 
Genève. Plus d’informations sur le site 
Ecransparlonsen.ch.

ÉDUCATION  La distraction des 
parents par leurs usages numé-
riques devient un sujet de santé 
publique.  Des spécialistes 
appellent à créer des zones sans 
écran, pour les adultes aussi, à la 
maison

La «technoférence parentale», un «temps volé» à l’apprentissage des enfants

L’obligation 
d’annonce 
concernera de 
nouveaux métiers 
Le Conseil fédéral 
a arrêté la 
nouvelle liste des 
métiers faisant 
l’objet d’une 
obligation 
d’annonce pour 
les postes vacants. 
Cinq nouvelles 
professions 
intègrent la liste 
en 2027, dont 
employé ou 
employée de 
commerce de 
détail ou barman/
barmaid. Le 
personnel de 
sécurité figurera 
également sur 
cette liste, au 
même titre que les 
personnes 
spécialisées dans 
la réalisation et la 
production de 
films ou d’arts de 
la scèneLes 
professionnels de 
planifications 
politique et 
économique sont 
également inclus. 
(ATS)

MAIS ENCORE

ATS

Après d’autres pays européens,
c’est au tour de la Suisse d’être vic-
time d’une cyberattaque visant des
installations frigorifiques. A Köniz,
dans la périphérie de Berne, une
boucherie a été la cible d’une telle
attaque.

«Une cyberattaque a permis de
manipuler le système de com-
mande électronique de nos instal-
lations de réfrigération et de congé-
lation», a indiqué hier la boucherie
Lüthi’s Fleischwaren. C’est la radio-
télévision suisse alémanique SRF
en ligne qui avait été la première à
relayer l’information.

Le propriétaire a déclaré à un cor-
respondant de la SRF que la tem-
pérature dans le congélateur a
atteint des températures entre 50
et 70 degrés. La viande était comme
cuite, les étiquettes de prix avaient
fondu.

Installations déconnectées
Afin d’écarter tout risque poten-

tiel pour la sécurité alimentaire, les
gérants ont déconnecté les instal-
lations de réfrigération du réseau
et ont fermé temporairement le
magasin. Tous les processus et
installations font désormais l’ob-
jet d’une vérification. La bouche-
rie devrait rouvrir le 20 novembre,
à condition que les installations
assurent à nouveau un refroidis-
sement fiable.

La police cantonale bernoise a été
«brièvement informée des faits»
lundi, a déclaré un porte-parole à
l’agence Keystone-ATS. «Aucune
plainte n’a toutefois encore été
déposée à ce jour.» La police a
ouvert une enquête.

Il s’agit de la première attaque de
ce type rendue publique en Suisse.
Récemment, des cybercriminels
ont attaqué des systèmes de réfri-
gération dans des supermarchés
européens, comme en France, en
Belgique, en Suède, en Irlande, en
Estonie et aux Pays-Bas.

La Commission européenne a
convoqué deux réunions de crise
mardi matin. Il s’agissait avant
tout d’échanger des informations
et de coordonner la suite des opé-
rations, a déclaré un porte-parole
à Bruxelles. ■

SÉCURITÉ Une boucherie près
de Berne est le premier commerce
concerné par une attaque de ce
type dans le pays

Les piratages
de réfrigérateurs
gagnent la Suisse

Les occasions 
d’apprentissage se 
déploient dans les 
scènes anodines 
du quotidien
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Ce sont des questions que se posent 
tous les dirigeants de PME: comment 
utiliser au mieux l’intelligence artifi-
cielle? Dans quel domaine sera-t-elle 
la plus pertinente? Quels gains de pro-
ductivité espérer? La pression est
forte sur les petites et moyennes
entreprises, qui doivent adopter l’IA
sous peine, craignent-elles, d’être
déclassées. Mais qu’en est-il vraiment?

Hier, l’association Swiss Export
publiait une étude donnant plusieurs
pistes sur cette question brûlante.
Réalisée notamment avec le cabinet
de consultants Kearney et le Secréta-
riat d’Etat à l’économie (Seco), l’étude 
s’est intéressée à la productivité des
PME, via un sondage auquel 214
d’entre elles ont participé. Présentée 
hier matin au Centre patronal à Pau-
dex (VD), l’étude s’intéressait particu-
lièrement à l’impact de l’IA.

Comment est utilisé ce bouquet de
technologie? Pour 39% des PME, l’IA
est employée pour l’analyse des don-
nées commerciales et financières.
Cette proportion n’était que de 9% en 
2024. Le bond est aussi important
pour le développement de code et
d’applications informatiques, la pro-
portion de PME utilisant l’IA à ces fins
passant de 9 à 31%. Pour 42% des
entreprises, l’IA permet de concevoir 
des outils analytiques de résolution de
problèmes et d’aide à la décision,
contre 12% deux ans plus tôt.

Pas toujours des gains
La vision par ordinateur appliquée à

la production ne reste utilisée que par
4% des sondées, alors que cette tech-
nologie a longtemps été présentée
comme révolutionnaire, notamment
pour les PME industrielles. «De nom-
breuses entreprises privilégient
d’abord les domaines dans lesquels
l’IA peut faciliter les tâches existantes
de recherche, d’analyse et de dévelop-
pement», estime Swiss Export. L’orga-
nisation affirme aussi que «la faible
diffusion de la vision par ordinateur
pourrait également s’expliquer par des
exigences plus spécifiques en matière
de données et d’intégration dans les
processus de production».

L’IA, malgré les promesses des
géants du secteur, n’aboutit pas tou-
jours à des gains de productivité.

Parmi les entreprises utilisant l’IA
pour la reconnaissance de motifs et
l’analyse de grands ensembles de don-
nées, 63% font état d’une hausse de
leur productivité, note Swiss Export. 
On retrouve une part similaire, qu’il
s’agisse de l’analyse des données com-
merciales et financières ou d’utilisa-
tion de bases de connaissances
internes. Et dans l’ensemble de
l’échantillon, 58% des entreprises
évoquent une hausse de la producti-
vité. En moyenne, l’IA n’apporte pas
de bénéfice dans 25% des cas, la pro-
ductivité étant même en baisse dans
environ 10% des usages.

Swiss Export insiste sur l’impor-
tance de bien se préparer à l’IA. «Des 
processus bien structurés et des don-
nées adaptées peuvent à la fois facili-
ter l’utilisation de l’IA et améliorer la 
productivité indépendamment de
celle-ci», note l’association. Quels sont
les obstacles à une utilisation plus pro-
ductive de l’IA? Dans l’étude, 54% des 
PME citent en premier lieu le manque
de compétences, suivi du manque de 
temps (40%) et des préoccupations
liées à la protection et à la sécurité des
données (35%). Les coûts sont men-
tionnés par 18% des entreprises son-
dées, 17% affirmant que les bénéfices 
économiques ne sont pas clairement
établis.

Parmi les entreprises qui adoptent
l’IA, il y a par exemple Breitling. Hier,
son directeur opérationnel Daniel
Braillard a levé le voile sur l’utilisation
de cette technologie dans sa société.
«L’IA est incontournable. Il faut cher-
cher à l’intégrer partout où cela a du
sens dans l’entreprise. Mais attention,
il ne faut pas aller trop vite, accepter de
prendre le temps d’y préparer l’entre-
prise pour en tirer le meilleur. Et ne
pas se précipiter sur des cas d’usage
flashy que l’on voit.»

Breitling ne se «contente pas d’utili-
ser des agents intelligents pour gérer
des agendas ou faciliter la recherche
d’informations. Nous voulons aller
beaucoup plus loin, notamment dans
nos processus de production», affirme

Daniel Braillard. Il poursuit: «Nous
mettons en place des indicateurs de
performance, nous mesurons ce que
nous faisons, nous standardisons nos
processus et nous développons l’auto-
matisation. Tout ce travail doit nous
permettre d’utiliser demain l’IA de
manière beaucoup plus poussée et per-
tinente.»

Optimiser les lignes 
de production

Prenons un exemple concret: les
chaînes d’assemblage de mouvements
horlogers. «Un mouvement comprend
entre 200 et 300 composants, souvent
minuscules, qui exigent une précision
extrême. Nous avons déjà beaucoup
travaillé pour optimiser nos lignes de
production, mais certaines opérations
restent plus longues que d’autres,
affirme le directeur opérationnel. Nous
voulons organiser au mieux une chaîne
de 15 à 30 postes de travail pour amé-
liorer la productivité. Grâce à toutes les
données que nous enregistrons, nous
pourrons utiliser l’IA pour aller encore
plus loin dans cette optimisation. Elle
pourra nous proposer de nouveaux
modèles d’organisation, identifier les
goulets d’étranglement et suggérer des
améliorations permettant de gagner en
productivité, sans sacrifier la qua-
lité.» ■

Les entreprises suisses face au défi de l’IA
TECHNOLOGIE Selon une étude de
Swiss Export, 58% des sociétés
constatent une hausse de productivité
grâce à l’intelligence artificielle. Mais
54% citent le manque de compétences
comme principal obstacle à son
déploiement
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«Il faut accepter de 
prendre le temps de 
préparer l’entreprise 
à l’IA pour en tirer 
le meilleur»
DANIEL BRAILLARD, DIRECTEUR 
OPÉRATIONNEL DE BREITLING

CÉLINE ZÜND

La «technoférence parentale»,
contraction de technologie et inter-
férence, devient un enjeu de santé
publique. En Suède, une campagne
de prévention lancée en juin dernier
exhortait les parents à ranger leurs
téléphones lorsqu’ils passent du
temps avec leurs enfants, et à ins-
taurer des zones sans écran. Pour
montrer l’exemple, mais pas seule-
ment. L’autorité de santé suédoise
évoque des études qui relèvent les
effets négatifs des écrans parentaux
sur les interactions avec les enfants.

Sur ce sujet, les résultats de
recherche présentent surtout des
liens avec le développement social,
émotionnel et la construction du
«lien d’attachement». «Ce lien se
crée dans la réponse que le parent
apporte aux sollicitations de l’en-

fant: plus cette dernière est effi-
cace, plus il sera solide. Il est le socle
qui lui permet d’explorer le monde.
Une rupture de temps en temps ne
va pas abîmer la relation. Mais un
parent capté par son téléphone ne
répond pas à son enfant de manière
aussi efficace», relève Estelle Gil-
lioz, docteure en psychologie du
développement de l’Université de
Genève (Unige), responsable du pôle
recherche d’Action Innocence.

Revenir dans l’interaction
L’attention de l’adulte est centrale

dans ce lien. Or, c’est elle que cap-
turent les outils numériques. Estelle
Gillioz parle de «l’hypothèse du
temps volé»: lorsqu’un parent ou
un enfant est absorbé par un écran,
celui-ci dérobe des occasions d’ap-
prentissages.

Ces derniers se déploient dans
les scènes anodines du quotidien.
Par exemple: un père, changeant
son bébé, répond souvent spon-
tanément à ses babillages par des
mots, des sons ou des expressions
faciales. Il stimule ainsi son déve-
loppement, lui enseigne les codes
des interactions sociales et lui

transmet un sentiment de sécu-
rité.

Et puis, ding! Un message What-
sApp. Le père détourne son regard
et répond. Frustré, son bébé mul-
tiplie les vocalises pour retrouver
son attention. S’il n’y parvient pas,
il se met généralement à pleurer, ou
peut adopter des comportements
à risque.

«Des études ont relevé que lors-
qu’un échange avec un enfant est
interrompu, le parent distrait
par son téléphone peine à reve-
nir dans l’interaction. Il aura ten-
dance à poser des questions fer-
mées et limiter la discussion»,
relève Estelle Gillioz.

C’est un phénomène sous-estimé,
considère la chercheuse: «J’ai ren-
contré des parents fiers d’avoir
attendu trois ans avant d’autori-
ser les dessins animés, sans jamais
se questionner sur leur omnipré-
sence en ligne.» Or, selon elle, ces
interruptions ont plus d’effet sur un
jeune enfant que quelques minutes
quotidiennes devant des dessins
animés.

Le sujet reste sensible. S’occu-
per d’un petit est exigeant, parfois

ennuyeux. La distraction à portée
de main est tentante. Faut-il ajou-
ter le temps d’écran des adultes à
la liste des injonctions parentales?

«Ce sujet peut en effet générer de
la culpabilité. C’est pourquoi, plu-
tôt que de dire aux parents de ne
pas utiliser leur téléphone, il est
plus judicieux de comprendre les
raisons de leurs usages et de les
informer sur ce qui est important
pour leur enfant», souligne Marie
Danet, chercheuse en psychologie
du développement à l’Université de
Lille, spécialiste de l’attachement en
périnatalité.

Elle invite à nuancer les résultats
scientifiques. Les études montrent
une corrélation entre «techno-

férence» et attachement moins
«sécure», sans établir de causalité.
Est-ce la distraction parentale qui
fragilise le lien? Ou les parents d’en-
fants plus demandeurs cherche-
raient-ils davantage à s’évader? Un
état dépressif pourrait-il expliquer
à la fois l’usage numérique compul-
sif et un attachement moins solide?

Avec ou sans écran, les nécessi-
tés de la vie quotidienne rendent
parfois les adultes indisponibles.
«L’enfant apprend aussi au tra-
vers des ruptures et des décalages
dans les échanges qu’il vit avec ses
parents, du moment que ces der-
niers sont explicités.» Dire à son
enfant qu’on prend son téléphone
pour répondre à un message, par
exemple, permettrait d’atténuer
l’effet de l’interruption.

Préserver les liens sociaux
Marie Danet estime qu’on ne peut

pas quantifier un seuil de temps
d’écran parental à ne pas dépas-
ser. «L’attachement sécure repose
sur des réponses stables et prévi-
sibles aux besoins de l’enfant. Mais
tous les bébés n’ont pas les mêmes
besoins.»

Quant aux usages numériques,
entre travail, organisation fami-
liale et divertissement, ils sont mul-
tiples, parfois nécessaires, voire
bénéfiques. «Regarder une vidéo
pour décompresser peut éviter à
un parent stressé de crier sur son
enfant», relève Marie Danet. Pour
une mère en congé maternité sou-
vent seule chez elle avec son bébé, le
téléphone peut aussi préserver les
liens sociaux essentiels à son bien-
être et, par conséquent, sa relation
avec son enfant.

Les spécialistes recommandent
de désactiver les notifications,
limiter les applications intrusives,
ou encore de créer des temps de la
journée sans écran (repas, moments
de jeu). Même courts. «Il vaut mieux
vingt minutes de qualité qu’une
heure interrompue par un télé-
phone», conclut Marie Danet.
Marie Danet intervient ce vendredi 6
novembre aux côtés d’autres spécialistes,
lors d’un colloque organisé par la fondation
Action Innocence et la ville de Genève,
destiné aux professionnels de l’enfance et
de la jeunesse. «Ecrans, parlons-en!», de
8h30 à 17h30 au Centre Geisendorf, à
Genève. Plus d’informations sur le site
Ecransparlonsen.ch.

ÉDUCATION La distraction des
parents par leurs usages numé-
riques devient un sujet de santé
publique. Des spécialistes
appellent à créer des zones sans
écran, pour les adultes aussi, à la
maison

La «technoférence parentale», un «temps volé» à l’apprentissage des enfants

L’obligation 
d’annonce 
concernera de 
nouveaux métiers 
Le Conseil fédéral 
a arrêté la 
nouvelle liste des 
métiers faisant 
l’objet d’une 
obligation 
d’annonce pour 
les postes vacants. 
Cinq nouvelles 
professions 
intègrent la liste 
en 2027, dont 
employé ou 
employée de 
commerce de 
détail ou barman/
barmaid. Le 
personnel de 
sécurité figurera 
également sur 
cette liste, au 
même titre que les 
personnes 
spécialisées dans 
la réalisation et la 
production de 
films ou d’arts de 
la scèneLes 
professionnels de 
planifications 
politique et 
économique sont 
également inclus. 
(ATS)

MAIS ENCORE

ATS

Après d’autres pays européens,
c’est au tour de la Suisse d’être vic-
time d’une cyberattaque visant des
installations frigorifiques. A Köniz,
dans la périphérie de Berne, une
boucherie a été la cible d’une telle
attaque.

«Une cyberattaque a permis de
manipuler le système de com-
mande électronique de nos instal-
lations de réfrigération et de congé-
lation», a indiqué hier la boucherie
Lüthi’s Fleischwaren. C’est la radio-
télévision suisse alémanique SRF
en ligne qui avait été la première à
relayer l’information.

Le propriétaire a déclaré à un cor-
respondant de la SRF que la tem-
pérature dans le congélateur a
atteint des températures entre 50
et 70 degrés. La viande était comme
cuite, les étiquettes de prix avaient
fondu.

Installations déconnectées
Afin d’écarter tout risque poten-

tiel pour la sécurité alimentaire, les
gérants ont déconnecté les instal-
lations de réfrigération du réseau
et ont fermé temporairement le
magasin. Tous les processus et
installations font désormais l’ob-
jet d’une vérification. La bouche-
rie devrait rouvrir le 20 novembre,
à condition que les installations
assurent à nouveau un refroidis-
sement fiable.

La police cantonale bernoise a été
«brièvement informée des faits»
lundi, a déclaré un porte-parole à
l’agence Keystone-ATS. «Aucune
plainte n’a toutefois encore été
déposée à ce jour.» La police a
ouvert une enquête.

Il s’agit de la première attaque de
ce type rendue publique en Suisse.
Récemment, des cybercriminels
ont attaqué des systèmes de réfri-
gération dans des supermarchés
européens, comme en France, en
Belgique, en Suède, en Irlande, en
Estonie et aux Pays-Bas.

La Commission européenne a
convoqué deux réunions de crise
mardi matin. Il s’agissait avant
tout d’échanger des informations
et de coordonner la suite des opé-
rations, a déclaré un porte-parole
à Bruxelles. ■

SÉCURITÉ Une boucherie près
de Berne est le premier commerce
concerné par une attaque de ce
type dans le pays

Les piratages
de réfrigérateurs
gagnent la Suisse

Les occasions 
d’apprentissage se 
déploient dans les 
scènes anodines 
du quotidien
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